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REALITES,TAAITRISE D,OUVRAGE
Société par actions simptifiée au capitat de 14 439 500 euros

Siège sociat : 1 impasse Ctaude Nougaro - CS 10333 - 44803 SAINT HERBLAIN Cedex
480772 326 RCS NANTES

PROCES VERBAL DES DEC|SIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE
EN DATE DU 18 JUIN 2021

L'an deux milte vingt et un,
Le dix huit juin
A quinze heures.

2 ) laol?a
-, ,l; ii.' Assz+

)s N{., 06 D105D

La société REALITES, société anonyme au capital de 23.356.249,33 euros, dont te siège social est sis
1 fmpasse Ctaude Nougaro - CS 10333 - //.803 SAINT HERBLAIN Cedex, immatricutée au Registre du
Commerce et des Sociétés de NANTES sous [e numéro 451 251 623, représentée par Monsieur Yoann
CHOTN-JOUBERT, Président Directeur Générat,

Agissant en qualité d'associé unique de ta société REALITES tÿlAlTRlSE D'OUVRAGE,

! - A préalablement exposé ce qui suit :

Monsieur Yoann CHOIN-JOUBERT agissant en quatité de Président Directeur Générat de REALITES,

ette-même Présidente de REALITES ilAtTRlSE D'OUVRAGE, a étabti et arrêté les comptes annuets
(bilan, compte de résultat et annexe) de l'exercice clos te 31 décembre 2020, ainsi que [e rapport
de gestion sur les opérations de l'exercice écouté.

Les comptes annuets arrêtés au 31 décembre 2020, ['inventaire et te rapport de gestion ont été
tenus, au siège sociat, à ta disposition de t'associé unique et des commissaires aux comptes,
conformément aux dispositions légates et régtementaires.

L'associé unique a pris connaissance des comptes annuets arrêtés au 31 décembre 2020, de
l'inventaire, du rapport de gestion du Président et du rapport sur les comptes annuels du
commissaire aux comptes.

Le Cabinet EMARGENCE AUDIT, commissaire aux comptes de [a société, régutièrement convoqué, est
excusé pour son absence.

ll - A pris les décisions suivantes :

/ Lecture du rapport de gestion établi par [e Président,
/ Lecture du rapport sur [es comptes annuets des Commissaires aux comptes,
/ Approbation des comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 2020 et quitus au président

et aux directeurs généraux,
r' Affectation du résultat de ['exercice sociat ctos,
r' Approbation des charges non déductibtes fiscatement,
/ Approbation des conventions visées à l'article L.227-10 du Code de commerce,
r' Modification des statuts de ta Société par incorporation d'un nouvet articte 4 retatif à sa

Raison d'être,
/ Questions diverses,
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/ Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

PREMIERE DECIS!ON

L'associé unique, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Président et du rapport sur
les comptes annuets du commissaire aux comptes, approuve les comptes annuets, à savoir le bitan,
le compte de résultat et l'annexe, arrêtés te 31 décembre 2020, ainsi que tes opérations traduites
dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

En conséquence, i[ donne au Président et aux Directeurs Généraux Détégués quitus de l'exécution de
teurs mandats pour l'exercice écouté.

Cette résolution est adoptée por l'associé unique

DEUXIEME DECISION

Sur [a proposition qui tui est faite, l'associé unique décide d'affecter [e résultat de [a manière
suivante :

Origines Montant

Perte de ['exercice 870.354,26 €.

Affectations :

Au compte de - report à nouveau - 870.354,26 €

Compte tenu de ces affectations, les capitaux propres de [a société seraient de 14,414.994,49
euros
Afin de se conformer aux dispositions de ['article 243 bis du Code générat des impôts, ['associé
unique prend acte que les dividendes distribués au titre des trois exercices précédents, et [e

montant des dividendes étigibtes à l'abattement prévu au paragraphe 3.2' de l'articte 158 du Code

Générat des lmpôts correspondant, ont été tes suivants :
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Exercice
Dividende
net totat

Dividende
par action

Montant des dividendes
distribués étigibtes à

['abattement

Montant des diüdendes
distribués non étigibtes à

['abattement

31 décembre2017

31 décembre 2018 2.155.301,26 71,84 2.155.301,26

31 décembre 2019 1.341.237,75 9,29 1.341.237 ,75

TROISIEME DEClSION

Cette résolution est adoptée par I'associé unique
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Conformément aux dispositions de ['articte 223 quater du Code général des impôts, nous vous

informons qu'i[ n'y a pas, au cours de l'exercice 2020, de dépenses et charges tettes que visées à
t'articte 39-4 dudit code.

Cette résolution est odoptée por l'associé unique

QUATRIEAAE DECISION

L'associé unique prend acte et approuve les conventions nouvelles visées à l"article L.227-10 du
Code de commerce à ce même article intervenues au cours de t'exercice clos [e 31 décembre 2020.

Cette résolution est adoptée por l'ossocié unique

CINQUIEilE DECISION

L'associé unique décide de modifier, à compter de ce jour, les statuts de ta Société ainsi qu'iI suit,
dans [e but d'y insérer une Raison d'Etre.

Par conséquence, ['associé unique décide

. ARTICLE 4 - RAISON D'EIRE

La société a pour raison d'être :

Être utiles à tous les territoires en créant des bôtiments adoptés, innovants et responsables, qui
répondent oux besoins essentiels des habitants en termes de logement, de sonté, d'éducation ou
d'emploi et dont la conception et la réalisotion se fondent sur la connaissonce intime des usages et
nos sovoir-foire techniques. -

statuts de [a Société, qui deviennent ainsi les artictes 5 à 33 des statuts de ta Société

SIXIEME DECISION

L'associé unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbat
pour remplir toutes formatités de droit.

Cette résolution est odoptée por l'ossocié unique

De tout ce que dessus, l'associé unique a dressé et signé le présent procès-verba[.

Pour la société REALITES
lrtonsieur Yoann CHOIN-JOUBERT, PDG

J
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REALITES MAITRISE D'OUVRAGE
Société par actions simplifiée au capital de 14 439 500 euros

Siège social : 1 lmpasse Claude Nougaro - CS 10333 - 44803 Saint Herblain Cedex
480772 326 RCS Nantes

STATUTS

Mis à jour suite aux décisions de /âssocié unique en date du 18 juin 2021

« Certlliés conformes »
Le Président

by:
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ARTICLE 1 - FORME

La Société SITE & CITE a été constituée sous [a forme de société à responsabitité timitée aux termes
d'un acte sous seing privé en date du 18 janvier 2005.

Ette a été transformée en société par actions simptifiée aux termes d'une décision unanime des associés
réunis en Assembtée Générate Extraordinaire [e 14 avrit 2006.

E[[e continue d'exister entre [es propriétaires des actions existantes et de cettes qui seraient créées
uttérieurement.

Elle est régie par les lois et règtements en vigueur, ainsi que par les présents statuts.

ARTICLE2-OBJETSOCIAL

La Société a pour objet, en France et à l'étranger

l'activité de marchands de biens et de promotion immobitière ;

De se porter caution dans [e cadre de financements bancaires souscris par ses fitiates ;

L'acquisition, ta souscription, [a gestion de droits sociaux dans toutes sociétés existantes ou
à créer ayant pour objet une activité en [ien avec l'immobitier et pouvant se rattacher
directement ou indirectement à ['un des objets visés ci-dessus ou à tous objets simitaires ou
connexes ;

Les services de conseits en placement et services en investissements financiers ;

['intermédiation en opérations bancaires et services de paiement ;

Courtage en opérations de banque et en services de paiement ;

et, ptus génératement, toutes opérations industriettes, commerciales, financières, civiles,
mobitières ou immobitières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à ['un des
objets visés ci-dessus ou à tous objets simitaires ou connexes.

ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE

La dénomination sociate de [a Société est : * REALITES /vlAlTRlSE D'OUVRAGE -.

Tous les actes et documents émanant de ta Société doivent mentionner [a dénomination sociale,
précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simptifiée" ou des initiates "S.A.S."

et de l'énonciation du montant du capital socia[.

Les mêmes documents doivent aussi porter les mentions du siège sociat, du numéro
d'immatricutation et de I'indication du greffe où ette est immatricutée.

ART]CLE 4 - RA]SON D'ETRE

La société a pour raison d'être, au sens du 1" de l'articte L. 210-10 du code de commerce:

Être utites à tous tes territoires en créant des bâtiments adaptés, innovants et responsabtes, qui
répondent aux besoins essentiets des habitants en termes de logement, de santé, d'éducation ou
d'emploi et dont [a conception et [a réatisation se fondent sur [a connaissance intime des usages et
nos savoir-faire techniques.

,
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Le siège social est fixé : 1 impasse Ctaude Nougaro - CS 10333 - 44803 SAINT-HERBLAIN Cedex.

l[ peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département timitrophe
par une simpte décision du Président, et partout aitteurs par décision cottective des associés.

En cas de transfert décidé par [e Président, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en
conséquence.

ARTICLE 6. EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice socia[ a une durée d'une année, qui commence le 1"' janvier et se termine [e 31

décembre de chaque année.

ARTICLE 7 - DUREE

La durée de ta Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de [a date de son
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissotution anticipée ou prorogation.

Cette durée peut être prorogée par décision coltective des associés, à une ou ptusieurs reprises,
sans que chaque prorogation puisse excéder 99 ans.

Un an au moins avant [a date d'expiration de [a Société, les associés doivent être consultés à ['effet
de décider si [a Société doit être prorogée.

ARTICLE 8 - N DU CAPITAL

Lors de [a constitution de la Société, it a été apporté par les associés une somme en numéraire de
quinze mitte (15 000) euros, intégratement tibérée, à hauteur de cinq mitte (5 000) euros par
Mademoiselte Mytène REFUVEILLE et de dix mitte (10 000) euros par [a société GROUPE REALITES.

Cette somme a été intégralement déposée au crédit d'un compte ouvert au nom de [a société en
formation [e 14 janvier 2005 à [a banque du Crédit Maritime sise à CARQUEFOU ga70), 3 rue du
Tertre, ainsi qu'i[ résulte du certificat détivré par ladite banque.

Suivant délibérations de ['Assembtée Générate Extraordinaire en date du 14 avril 2006 :

[e capita[ social a été augmenté par apport en numéraire d'une somme de cinq mitte
(5 000) euros pour être porté à vingt mil.te (20 000) euros,
[e capital social a été augmenté par l'incorporation directe au capital d'une somme de
quinze mitte (15 000) euros, prétevée sur [e compte "Prime d'émission", pour être porté à
trente cinq mitte (35 000) euros, par création de 1 500 nouvettes parts sociates,
le capital socia[ a été augmenté par apport en numéraire d'une somme de huit mitte sept
cent cinquante (8 750) euros pour être porté à quarante trois milte sept cent cinquante
(43 750) euros,
[e capital socia[ a été augmenté par ['incorporation directe au capital d'une somme de
cinquante six mitte deux cent cinquante (56 250) euros, prélevée sur te compte "Prime

d'émission", pour être porté à cent mitte (100 000) euros, par création de 5 625 nouvettes
parts sociates.

Suivant détibérations en date du 29 décembre 2006, ['assembtée générale extraordinaire a décidé
d'augmenter te capital social de 195 660 euros par apport en numéraire et de 704 340 euros par
incorporation de cette somme prétevée sur [e compte * prime d'émission -, de sorte que [e capitat
social a été porté de 100 000 euros à 1 000 000 euros.

Suivant décisions en date du 31 octobre 2008, l'associé unique a décidé d'augmenter [e capital
social d'une somme :

J

ARTICLE5.SIEGESOCIAL
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de 14 679,02 euros pour [e porter à 1 014 679,02 euros, par l'émission de quatre cent
trente quatre (434) actions de numéraire, au prix unitaire de 46,083 euros, tibérées par
['associé unique par compensation avec une créance certaine, tiquide et exigibte sur [a
Société.
de 5 320,98 euros, prétevée sur [e compte . prime d'émission ',, par étévation de la vateur
nominate de chacune des 30 000 actions composant [e capitat sociat.

de 1 980 000 euros, par étévation de [a va(eur nominate de chacune des 30 000 actions
composant le capital social, pour [e porter de 1 020 000 euros à 3 000 000 d'euros, par
apport en numéraire tibéré par ['associé unique par compensation avec une créance
certaine, tiquide et exigible sur [a Société.

Suivant décisions en date du 06 avri[ 2012, l'associé unique a décidé d'augmenter [e capital social
d'une somme de 7.000.000 d'euros pour [e porter à 10.000.000 d'euros par l'émission de soixante-
dix-milte actions nouvetles (70.000) au prix unitaire de 100 euros [ibérées par ['associé unique par
compensation avec une créance certaine, tiquide et exigible sur [a Société.

Suivant décisions en date du 27 mars 2013, ['associé unique a décidé d'augmenter [e capital social
d'une somme de 5.000.000 d'euros pour [e porter à 15.000.000 d'euros par l'émission de cinquante
milte actions nouvettes (50.000) au prix unitaire de 100 euros libérées par l'associé unique par
compensation avec une créance certaine, tiquide et exigibte sur [a Société.

Par décisions en date du 30 décembre 2016, ta Société a procédé à une réduction de son capital
socialpar voie de rachat et d'annutation de 120.000 actions d'une valeur nominate de 100 euros.

Par décisions de ['associé unique en date du 31 juittet 2020 :

le capital social a été augmenté d'un montant de 7 897 900 euros par apport en nature,
apport rémunéré par l'émission de 78 979 actions nouvetles de 100 euros de vateur nominale
chacune, portant [e capita[ sociat de [a société d'un montant de 3 000 000 euros à un
montant de 10 897 900 euros ;

le capital social a été augmenté d'un montant de 497 000 euros par apport en nature,
apport rémunéré par l'émission de 4 970 actions nouvelles de 100 euros de vateur nominale
chacune, portant [e capital social de [a société d'un montant de 10 897 900 euros à un
montant de 11 394 900 euros ;

le capital social a été augmenté d'un montant de 717 300 euros par apport en nature,
apport rémunéré par l'émission de 7173 actions nouveltes de 100 euros de valeur nominale
chacune, portant [e capital social de [a société d'un montant de 11 394 900 euros à un
montant de 12 117200 euros ;

[e capital social a été augmenté d'un montant de 1796100 euros par apport en nature,
apport rémunéré par ['émission de'17 961 actions nouvelles de'100 euros de valeur nominate
chacune, portant [e capital socia[ de [a société d'un montant de 't2 112200 euros à un
montant de 13 908 300 euros ;

te capital sociat a été augmenté d'un montant de 531 200 euros par apport en nature,
apport rémunéré par ['émission de 5 312 actions nouvetles de 100 euros de vateur nominate
chacune, portant [e capital social de ta société d'un montant de 13 908 300 euros à un
montant de 14 439 500 euros. -

ARTICLE 9 - CAPITAL SOCIAL

Le capital socia[ est fixé à [a somme de quatorze mittion quatre cent trente-neuf mitte cinq cents
(14 439 500) euros.

It est divisé en cent quarante-quatre mitte trois cent quatre-vingt-quinze (144 395) actions de cent
(100) euros de vateur nominale, numérotées de 1 à 144 395, entièrement souscrites et
intégratement libérées, et attribuées à ['associé unique. .
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ARTICLE 10. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL
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I - Le capita[ sociat peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modatités, prévus par [a [oi
et les textes en vigueur sur décision cotlective des associés.

ARTICLE 11 - LIBERATION DES ACTIONS

Lors de [a constitution de [a société, les actions de numéraire sont libérées, [ors de [a souscription,
de [a moitié au moins de leur vateur nominate.

Lors d'une augmentation de capitat, les actions de numéraire sont libérées, lors de ta souscription,
d'un quart au moins de leur vateur nominate et, [e cas échéant, de [a totatité de [a prime
d'émission.

La tibération du surptus doit intervenir en une ou ptusieurs fois sur appel du Président, dans te détai
de cinq ans à compter de l'immatricutation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui
concerne [e capital initial, et dans te détai de cinq ans à compter du jour où t'opération est devenue
définitive en cas d'augmentation de capitat.

Les appets de fonds sont portés à [a connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins
avant [a date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception,
adressée à chaque associé.

Tout retard dans [e versement des sommes dues sur [e montant non tibéré des actions entraîne de
plein droit intérêt au taux tégat à partir de [a date d'exigibitité, sans préjudice de l'action
personnelle que [a société peut exercer contre t'associé défaittant et des mesures d'exécution forcée
prévues par [a loi.

Conformément aux dispositions de I'article 1843-3 du Code civit, torsqu'it n'a pas été procédé dans
un délai légal aux appels de fonds pour réaliser ta tibération intégrale du capital, tout intéressé
peut demander au président du tribunat statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux
dirigeants de procéder à ces appets de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à
cette formatité.

ARTICLE 12 . FOR,IAE DES ACTIONS

Les actions sont obtigatoirement nominatives. Ettes donnent tieu à une inscription en compte
individuel dans les conditions et seton les modatités prévues par [a loi et les règtements en vigueur.

Tout associé peut demander à [a société [a détivrance d'une attestation d'inscription en compte.

ARTICLE 13 . DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

1. Droits et obtieations eénérales

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports

La possession d'une action comporte de ptein droit adhésion aux décisions des associés et aux
présents statuts.

Les droits et obtigations suivent l'action quel qu'en soit [e titulaire.

Chaque fois qu'i[ sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit
quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnette
du groupement, et éventuetlement de l'achat ou de [a vente du nombre d'actions nécessaires.

2. Droits de vote et participation aux assembtées

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnet à ta quotité du
capital qu'etles représentent et chaque action donne droit à une voix.

5
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En outre, chaque action ouvre notamment les droits suivants pouvant être exercés dans les conditions
et sous les éventuettes restrictions légales et régtementaires : droit préférentiel de souscription aux
augmentations de capita[ ou aux émissions d'obtigations convertibles en actions, droit à l'information
permanente ou préatable aux consuttations cottectives ou assembtées générales, droit de poser des
questions écrites avant toute consultation cottective ou, deux fois par an, sur tout fait de nature à

compromettre [a continuité de t'exptoitation, droit de récuser tes commissaires aux comptes.

3. Droits dans les bénéfices et sur l'actif social

Chaque action donne droit dans tes bénéfices et [e boni de tiquidation à une part proportionnette à
ta quotité du capital qu'ette représente.

ARTICLE 15 - TRANSMISSION DES ACTIONS

Les actions ne sont négociabtes qu'après l'immatricutation de [a société au Registre du commerce et
des sociétés. En cas d'augmentation du capitat, [es actions sont négociables à compter de la
réalisation de cette-ci.

Les actions demeurent négociabtes après [a dissotution de [a société et jusqu'à [a ctôture de [a
liquidation.

La propriété des actions résulte de teur inscription en compte individuel au nom du ou des titutaires
sur les registres tenus à cet effet au siège sociat.

La transmission des actions s'opère à t'égard de [a société et des tiers par un virement du compte du
cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement étabti sur un formutaire
fourni ou agréé par [a société et signé par [e cédant ou son mandataire. L'ordre de mouvement est
enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronotogiquement, dit "registre des mouvements".

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de I'ordre de
mouvement et, au ptus tard, dans [es huit jours qui suivent cette-ci.

La société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un
officier pubtic ou un maire sauf dispositions législatives contraires.

ARTICLE 16 - AGREMENT

Articte supprimé par décision de l'associé unique en date du 30 novembre 2009

6

ARTICLE 14 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - NUE PROPRIETE - USUFRUIT

14,1 - Les actions sont indivisibtes à t'égard de la Société.

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assembtées générates par ['un d'eux ou
par un mandataire unique. En cas de désaccord, [e mandataire est désigné en justice à [a demande
du copropriétaire [e ptus ditigent.

14.2 - Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générates ordinaires et au nu-
propriétaire dans les assembtées générates extraordinaires. Cependant, les actionnaires peuvent
convenir de toute autre répartition du droit de vote aux assemblées générates. La convention est
notifiée par lettre recommandée à ta Société, qui sera tenue d'apptiquer cette convention pour
toute assembtée qui se réunirait après l'expiration d'un détai d'un mois suivant l'envoi de cette
lettre.

Toutefois, dans tous les cas, [e nu-propriétaire a [e droit de participer aux assembtées générates.

14.3 - Le droit de vote est exercé par [e propriétaire des titres remis en gage.
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ARTICLE 17. EXCLUSION D'UN ASSOCIE

Article supprimé par décision de ['associé unique en date du 30 novembre 2009

ARTICLE 18 - ION DE LA SOCIETE

18.1 . PRESIDENT

1. Désienation

La Société est administrée par un Président, personne physique ou morate, associé ou non de [a
Société.

Le Président est désigné par l'associé unique ou par décision collective des associés prise à ta
majorité requise pour tes décisions ordinaires.

Lorsqu'une personne morate est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civite et pénate que s'ils étaient Président en
leur propre nom, sans préjudice de ta responsabitité sotidaire de [a personne morale qu'its dirigent.

La personne morale nommée Président est représentée par son représentant légal sauf si, [ors de sa

nomination ou à tout moment en cours de mandat, etle désigne une personne spécialement
habititée à [a représenter en quatité de représentant.

2. Pouvoirs du Président

Le Président assume ['administration et [a direction générate de [a Société

Vis-à-vis des tiers, [e Président représente ta Société et est investi des pouvoirs tes ptus étendus
pour agir en toute circonstance au nom de ta Société sous réserve des pouvoirs que [a loi a attribués
expressément à ta cottectivité des associés (art 1.227-9 C. com) et dans la limite de son objet
sociat.

La Société est engagée même par [es actes du Président qui ne retèvent pas de ['objet sociat, à
moins qu'ette ne prouve que [e tiers savait que t'acte dépassait cet objet ou qu'i[ ne pouvait
['ignorer compte tenu des circonstances, [a seute pubtication des statuts ne suffisant pas à
constituer cette preuve.

Dans les rapports avec [a Société à titre de règlement interne, et sans que cette limitation soit
opposable au tiers, les pouvoirs du Président pourront être timités par décision, de [a décision
cottective des associés ou de ['associé unique.

Dans les rapports entre [a Société et son comité d'entreprise, [e Président constitue l'organe socia[
auprès duquel tes détégués dudit comité exercent leurs droits en apptication de l'articte 2323-66 du
Code du travait.

Le Président peut détéguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice
de fonctions spécifiques ou ['accomptissement de certains actes.

3. Durée des fonctions

Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par décision cottective des associés pour
une durée déterminée ou indéterminée, précisée lors de sa nomination ou du renouvettement de ses
fonctions. A défaut de précision dans [a décision de nomination ou de renouveltement, [e Président
est nommé pour une durée indéterminée.

Les fonctions de Président prennent fin soit par [e décès, [a démission, [a révocation, l'expiration de
son mandat, soit par t'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de
liquidation j udiciaires.

7



uocu§tgn Envetope tu: bE UvJldl-r/u5-4duu-vvu4-1ruétrc1 lvtrob

Le Président est révocabte à tout moment par décision de [a co[lectivité des associés détibérant
dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité des voix. La décision
de révocation du Président peut ne pas être motivée.

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 30 jours,
leque[ pourra être réduit par décision cottective des associés qui auront à statuer sur [e
remptacement du président démissionnaire.

En cas de vacance par décès ou démission du Président, [a cotlectivité des associés est réunie à
I'initiative de ['associé [e plus ditigent ou du Directeur GénéraI en vue de procéder à ta nomination
d'un nouveau Président.

4. Rémunération du Président

Le Président peut recevoir une rémunération en compensation de [a responsabitité et de [a charge
attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règtement sont déterminées par [a
cottectivité des associés statuant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.

Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à ta fois fixe et
proportionnet au bénéfice ou au chiffre d'affaires.

En outre, [e Président est remboursé de ses frais de représentation et de déptacement sur
justification.

Cette rémunération et ces frais sont comptabitisés en frais généraux de ta Société.

Le Président, personne physique, ou [e représentant de [a personne morale nommée Président, peut
être égatement tié à [a société par un contrat de travait à condition que ce contrat corresponde à
un emptoi effectif.

18.2 - DIRECTEURS GENERAUX ET DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES

1. Désienation

La cottectivité des associés détibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires, peut
nommer soit un ou plusieurs Directeurs Généraux, soit un ou plusieurs Directeurs Généraux Détégués
par région, qui peuvent être soit des personnes physiques, soit des personnes morates, associées ou
non de [a Société, salariées ou non de ta Société.

Lorsque [e Directeur Générat ou [e Directeur Général Détégué est une personne morate, cetle-ci doit
obtigatoirement désigner un représentant permanent personne physique.

2. Durée des fonctions - Démission - Révocation

Le Directeur Générat ou [e Directeur Générat Détégué est nommé ou renouveté dans ses fonctions
par décision des associés, pour une durée déterminée ou indéterminée, précisée lors de sa
nomination ou du renouvettement de ses fonctions, sans que cette durée puisse excéder cette des
fonctions du Président.

Les fonctions de Directeur Généra[ et de Directeur Général Détégué prennent fin soit par [e décès, [a
démission, la révocation ou l'expiration de son mandat.

En cas de vacance par décès ou démission du Directeur Général ou du Directeur Général Détégué, ta
cottectivité des associés peut procéder à [a nomination d'un nouveau Directeur Général ou Directeur
Générat Détégué.

Le Directeur Général et [e Directeur Générat Détégué peuvent démissionner de leur mandat sous
réserve de respecter un préavis de trois mois, lequel pourra être réduit par [a coltectivité des associés
statuant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.
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La démission des fonctions de Directeur Général ou de Directeur Générat Délégué n'est recevabte que
si ette est adressée à chacun des associés par lettre recommandée ou tout autre moyen accepté par les
associés.

Le Directeur Générat et [e Directeur Général Détégué sont révocabtes à tout moment par décision de
[a coltectiüté des associés détibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. La

décision de leur révocation peut ne pas être motivée.

3. Rémunération

La co[tectivité des associés détibérant dans [es conditions prévues pour les décisions ordinaires peut
décider d'attribuer, ou non, une rémunération au Directeur Généra[ et au Directeur Général
Détégué et fixe, [e cas échéant, te montant et les modatités de cette rémunération.

La collectivité des associés détibérant aux conditions prévues pour [es décisions ordinaires, peut
décider de rembourser au Directeur Générat et au Directeur Général Détégué, sur justificatifs, des
dépenses exposées par eux et nécessitées par ['exercice de leurs fonctions.

Le Directeur Général ou [e Directeur Générat Détégué, personne physique, peut bénéficier d'un
contrat de travai[ au sein de [a société.

4. Pouvoirs

Sauf limitation fixée par [a décision de nomination ou par une décision collective des associés, [e
Directeur Générat et [e Directeur Générat Détégué par région disposent des mêmes pouvoirs de
direction que le Président, étant ici précisé que les pouvoirs du Directeur Général Détégué sont
naturettement [imités à sa région d'attribution.

Sauf décision contraire de [a co[lectivité des associés, [e Directeur Général et [e Directeur Général
Détégué disposent du pouvoir de représenter la Société à t'égard des tiers.

Dans les rapports avec les tiers, [a Société est engagée même par [es actes du Directeur Général ou
du Directeur Générat Détégué qui ne retèvent pas de l'objet sociat, à moins qu'ette ne prouve que [e
tiers savait que les actes dépassaient cet objet ou qu'i[ ne pouvait l'ignorer, compte tenu des
circonstances, étant exctu que [a seule pubtication des présents statuts suffise à constituer cette
preuve.

18.3 - VICE PRESIDENT

1. Désienation

La collectivité des associés détibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires, peut
nommer un Vice Président, qui peut être soit une personne physique, soit une personne morate,
associée ou non de [a Société, salariée ou non de ta Société.

Lorsque [e Vice Président est une personne morale, celle-ci doit obtigatoirement désigner un
représentant permanent personne physique.

2. Durée des fonctions - Démission - Révocation

Le Vice Président est nommé ou renouveté dans ses fonctions par décision des associés, pour une
durée déterminée ou indéterminée, précisée lors de sa nomination ou du renouvettement de ses
fonctions, sans que cette durée puisse excéder ce[[e des fonctions du Président.

Les fonctions de Vice Président prennent fin soit par [e décès, [a démission, [a révocation ou
t'expiration de son mandat.

En cas de vacance par décès ou démission du Vice Président, [a coltectivité des associés peut
procéder à [a nomination d'un nouveau Vice Président.
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Le Vice Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de trois mois,
lequel pourra être réduit par [a coltectivité des associés statuant dans les conditions prévues pour les
décisions ordinaires.

La démission des fonctions de Vice Président n'est recevabte que si elte est adressée à chacun des
associés par lettre recommandée ou tout autre moyen accepté par les associés.

Le Vice Président est révocabte à tout moment par décision de [a cottectivité des associés détibérant
dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. La décision de révocation du Vice président
peut ne pas être motivée.

3. Rémunération

La cottectivité des associés détibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires peut
décider d'attribuer, ou non, une rémunération au Vice Président et fixe, [e cas échéant, [e montant
et les modatités de cette rémunération.

La cottectivité des associés détibérant aux conditions prévues pour tes décisions ordinaires, peut
décider de rembourser [e Vice Président, sur justificatifs, des dépenses exposées par [ui et
nécessitées par ['exercice de ses fonctions.

Le Vice Président, personne physique, peut bénéficier d'un contrat de travaiI au sein de ta société.

4. Pouvoirs

Sauf limitation fixée par [a décision de nomination ou par une décision cotlective des associés, [e
Vice Président dispose des mêmes pouvoirs de direction que [e Président.

Sauf décision contraire de [a cotlectivité des associés, le Vice Président dispose du pouvoir de
représenter ta Société à t'égard des tiers.

Dans les rapports avec les tiers, [a Société est engagée même par les actes du Vice Président qui ne
retèvent pas de l'objet sociat, à moins qu'ette ne prouve que [e tiers savait que les actes
dépassaient cet objet ou qu'iI ne pouvait ['ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que
[a seute pubtication des présents statuts suffise à constituer cette preuve.

Les dirigeants et les associés de [a société s'engagent, pendant [a durée de leur mandat ou de
détention de leurs actions, et pendant une période d'un an à compter de [a cessation de [eurs
fonctions ou de [a perte de [a quatité d'associé, pour quetque cause que ce soit, à ne pas

s'intéresser ou contribuer, de quetque manière que ce soit, directement ou indirectement, à une
entité exerçant une activité concurrençant ou susceptibte de concurrencer [a société, et
notamment à ne pas être satarié, associé, consultant ou fournisseur d'une société exptoitant des
activités concurrentes de cettes de [a société ou de ses fitiates.

ARTICLE 20 . CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU ASSOCIES

En apptication des dispositions de l'articte L.227-10 du Code de commerce, te commissaire aux
comptes présente aux associés un rapport sur les conventions, intervenues directement ou par
personne interposée entre [a société et son président, ['un de ses dirigeants, l'un de ses associés
disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent ou, s'i[ s'agit d'une société
associée, [a société [a contrôtant au sens de l'article L. 233-3 dudit code.

Les associés statuent sur ce rapport [ors de [a décision cottective statuant sur [es comptes de
l'exercice écouté, l'associé intéressé ne participant pas au vote.

En apptication des dispositions de l'article 1.227-11 du Code de commerce, les conventions portant
sur les opérations courantes et conctues à des conditions normates qui, en raison de leur objet ou de

l0
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teurs implications financières sont significatives pour les parties, sont communiquées au
commissaire aux comptes. Tout associé a [e droit d'en obtenir communication.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour [a personne
intéressée et, éventuettement, pour [e président et tes autres dirigeants d'en supporter les
conséquences dommageabtes pour [a société.

Les interdictions prévues à l'articte L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions
déterminées par cet articte, au président et aux autres dirigeants de ta société.

ARTICLE 21 . COMAAISSAIRES AUX COMPTES

Le contrôte de ta Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titutaires,
nommés et exerçant leur mission conformément à ta toi.

Un ou ptusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appetés à remptacer [e ou [es titutaires en cas
de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que [e ou les
titulaires pour [a même durée.

ARTICLE 22. DECISIONS DES ASSOCTES

L'associé unique exerce les pouvoirs dévotus à t'assembtée des associés. lt ne peut détéguer ses
pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui.

En cas de pturatité d'associés, [a coltectivité des associés est seute compétente pour prendre tes

décisions suivantes :

- fixation de [a rémunération du Président et du Directeur Générat ;

- approbation des comptes annuels et affectation des résuttats,
- approbation des conventions régtementées,
- nomination, renouveltement et révocation des commissaires aux comptes,
- augmentation, amortissement et réduction du capital sociat,
- transformation de [a société,
- fusion, scission ou apport partiel d'actif,
- prorogation de [a durée de ta société ;

- émission de toute valeur mobitière, donnant droit à des actions ou non ;

Emission de tout droit de souscription, de conversion, d'attribution ou d'échange, pouvant donner
droit immédiatement ou à terme à des valeurs mobitières.
- dissotution et liquidation de [a société,
- inatiénabitité des actions,
- suspension des droits de vote et exctusion d'un associé ou cession forcée de ses actions,
- augmentation des engagements des associés,
- nomination, révocation et rémunération du Président et du (ou des) Directeur(s)

Générat(Généraux),
- modification des statuts, sauf transfert du siège social dans un département [imitrophe,

Toutes autres décisions retèvent de [a compétence du Président et/ou du (ou des) Directeur(s)
Générat(Généraux).

En présence d'un associé unique, cetui-ci exercera les pouvoirs dévotus par [a loi et les statuts aux
associés, lorsqu'une prise de décision coltective est nécessaire. Les modalités de consultation des
associés sont ators inappticabtes.

ARTICLE 23 . DES DECISIONS

Sauf les cas ci-après prévus, tes décisions cottectives des associés sont prises, au choix du Président,
soit en assemblée générate réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur [a convocation,

ll
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soit par consuttation par correspondance, soit par tétéconférence tétéphonique ou audiovisuette.
Eltes peuvent aussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous seing privé signé par tous les
associés. Tous moyens de télécommunication peuvent être utitisés dans l'expression des décisions.

Que[ qu'en soit [e mode, toute consuttation de ta coltectivité des associés doit faire l'objet d'une
convocation préatabte comprenant l'ordre du jour, [e texte des résolutions et tous documents et
informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur [a ou les résotutions
présentées à leur approbation.

Cette convocation est faite par tous moyens et doit intervenir quinze jours au moins avant la date
de [a consultation. L'assemblée peut toutefois se réunir sans détai si tous les associés sont présents
ou représentés.

Les consuttations de [a cottectivité des associés sont provoquées par [e Président ou, en cas de
carence du Président, par un mandataire désigné en justice.

Les consultations de la cottectivité des associés peuvent également être provoquées par [e Président
sur demande d'un ou ptusieurs associés représentant au moins 20% des droits de vote.

En outre, [e commissaire aux comptes peut, à toute époque, provoquer une consultation de [a
collectivité des associés.

1.2 Assemblées qénérales

Les réunions des assembtées générates ont lieu au siège socia[ ou en tout autre endroit indiqué dans
[a convocation.

L'Assemblée est présidée par [e Président, par ['auteur de [a convocation ou par un associé désigné
par ['assembtée.

Pendant [a période de tiquidation, t'assembtée est convoquée par te liquidateur.

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou
toute autre personne désignée à cet effet. Chaque associé peut disposer d'un nombre ittimité de
mandats. Les mandats peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par tétécopie. En

cas de contestation sur [a vatidité du mandat conféré, [a charge de ta preuve incombe à cetui que se
prévaut de l'irrégutarité du mandat.

A chaque assembtée est tenue une feuitte de présence.

1.3 Consultation écrite

En cas de consuttation écrite, [a personne ayant pris ['initiative de [a consuttation doit adresser à
chacun des associés par courrier recommandé avec accusé de réception, un bu[letin de vote, en
deux exemptaires, portant les mentions suivantes :

Sa date d'envoi aux associés ;

La date à [aquette [a société devra avoir reçu les buttetins de vote. A défaut d'indication de
cette date, te détai minima[ de réception des butletins sera de dix jours et te détai maximal de
15 jours à compter de [a date d'expédition du buttetin de vote ;

La liste des documents joints et nécessaires à [a prise de décision ;

Le texte des résotutions proposées avec, sous chaque résotution, l'indication des options de
détibérations (adoption ou rejet) ;

L'adresse à taquette doivent être retournés [es buItetins.

Chaque associé devra compléter [e buttetin de vote en cochant, pour chaque résotution, une case
unique correspondant au sens de son vote. Si aucune ou plus d'une case ont été cochées pour une
même résotution, [e vote sera réputé être un vote de rejet.

Chaque associé doit retourner un exemptaire de ce buttetin de vote dûment comptété, daté et
signé, à l'adresse indiquée, et, à défaut, au siège social.
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Le défaut de réponse d'un associé dans le détai indiqué vaut abstention totate de l'associé concerné.

Dans les cinq jours ouvrés suivant [a réception du dernier buttetin de vote et au ptus tard [e
cinquième jour ouvré suivant [a date timite fixée pour [a réception des butletins, [a personne ayant
pris ['initiative de [a consultation étabtit, date et signe [e procès-verbal des détibérations.

Les butletins de vote, les preuves d'envoi de ces butletins et [e procès-verbal des détibérations sont
conservés au siège sociat.

1.4 Consultation par voie de téléconférence

En cas de consuttation de [a cottectivité des associés par voie de tétéconférence, ta personne ayant
pris ['initiative de [a consultation, dans [a journée de [a consultation, étabtit, date et signe un
exemptaire du procès-verbal des détibérations de la séance portant :

- L'identité des associés ayant voté ;
- Cette des associés n'ayant pas participé aux détibérations ;

- Ainsi que, pour chaque résolution, t'identification des associés avec [e sens de leurs votes
respectifs (adoption, abstention ou rejet).

La personne ayant pris ['initiative de [a consultation en adresse immédiatement un exemptaire par
tétécopie ou tout autre procédé de communication écrite à chacun des associés. Les associés votent
en retournant une copie au président, [e jour même, après signature, par tétécopie ou tout autre
procédé de communication écrite.

En cas de détégations de pouvoirs, une preuve des mandats est égatement communiquée à [a
personne ayant pris t'initiative de [a consuttation par [e même moyen.

Les preuves d'envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des associés sont
conservées au siège social.

1.5 Délibérations prises par acte sous seinq privé ou notarié

Lorsque les décisions résuttent du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, cetui-ci
doit comporter les noms de tous les associés et [a signature de chacun d'eux. Cet acte est étabti sur
[e registre des procès verbaux.

Les assembtées générates sont convoquées, soit par [e Président, soit par un mandataire désigné par
le Président du Tribunal de commerce statuant en référé à [a demande d'un ou ptusieurs associés
réunissant cinq pour cent au moins du capital ou à [a demande du comité d'entreprise en cas
d'urgence, soit par [e commissaire aux comptes.

La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite huit jours avant [a date de
[a réunion et mentionne [e jour, ['heure, te lieu et ['ordre du jour de [a réunion.

ARTICLE 24 - REGLES DE MAJORITE

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à ta quotité de capital qu'ettes représentent.
Chaque action donne droit à une voix.

Les décisions collectives entraînant modification des statuts, à l'exception de cettes pour lesquettes
l'unanimité est exigée par la loi ou par [es présents statuts, seront prises par décision des associés
représentant au moins 75 Yo des droits de vote de [a Société.

Les autres décisions seront prises par décision des associés représentant [a majorité des droits de
vote de ta Société.
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Doivent être prises à l'unanimité des associés disposant du droit de vote les décisions cotlectives
suivantes:

- celtes prévues par les dispositions [égates,
- les décisions ayant pour effet d'augmenter [es engagements des associés.

ARTICLE 25 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECT]VES

Les décisions cotlectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par [e
président et [e secrétaire et étabtis sur un registre spécial, ou sur des feuittets mobites numérotés.

Les procès-verbaux doivent indiquer [e lieu et [a date de [a consuttation, t'identité des associés
présents et représentés et cetle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des
détibérations, les documents et informations communiqués préalablement aux associés, un exposé
des débats ainsi que le texte des résotutions et pour chaque résotution [e résultat du vote.

En cas de décision cotlective résuttant du consentement unanime des associés exprimé dans un
acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préatablement aux
associés. l[ est signé par tous les associés et retranscrit sur [e registre spéciat ou les feuittets
numérotés.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions coltectives sont vatabtement certifiés par [e
président, ou un fondé de pouvoir habitité à cet effet.

ARTICLE 26 - DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES

Que[ que soit [e mode de consuttation, toute décision des associés doit faire l'objet d'une
information préatabte comprenant l'ordre du jour, [e texte des résotutions et tous documents et
informations teur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur [a ou les résolutions
soumises à leur approbation.

Les rapports étabtis par [e Président doivent être tenus à ta disposition des associés huit jours avant
la date de [a consuttation, ainsi que les comptes annuets et, [e cas échéant, les comptes consotidés
du dernier exercice lors de [a décision cottective statuant sur ces comptes.

Les associés peuvent, à toute époque, consutter au siège sociat, et, [e cas échéant prendre copie,
des statuts à jour de ta société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, de
I'inventaire et des comptes annuets, du tableau des résuttats des cinq derniers exercices, des
comptes consolidés, des rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions
cottectives.

lI est tenu une comptabitité régutière des opérations sociales, conformément à ta toi.

A la ctôture de chaque exercice, [e Président dresse ['inventaire des divers étéments de l'actif et du
passif existant à cette date.

lI dresse égatement le bitan décrivant les étéments actifs et passifs et faisant apparaître de façon
distincte les capitaux propres, [e compte de résultat récapitutant les produits et les charges de
l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par [e bitan et te
compte de résuttat.

l[ est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et
provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avatisés ou garantis est mentionné
à la suite du bitan.

Le Président étabtit un rapport de gestion contenant [es indications fixées par ta [oi

It étabtit enfin [e rapport de gestion du groupe.
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ARTICLE 28 - DETERMINATION ET AFFECTA DES BENEFICES SOMMES DISTRIBUABLES

Les sommes distribuables sont déterminées conformément aux dispositions du Code de commerce.

Après approbation des comptes et constatation de ['existence de sommes distribuabtes, tes associés
de ta Société déterminent [a part de ces sommes qui leur est attribuée sous forme de dividende.
S'i[ y a [ieu, tes associés affectent ta part non distribuée du bénéfice de l'exercice dans [es
proportions qu'its déterminent, soit à un ou ptusieurs fonds de réserves, généraux ou spéciaux, soit
au compte * report à nouveou ..

Les pertes, s'i[ en existe, sont portées au compte * report à nouveou - ou compensées avec les
réserves disponibtes existantes.

ARTICLE 29 - PAIEMENT DIVIDENDES . ACOMPTES

Les dividendes sot mis en paiement sur décision des associés ou, à défaut, du Président dans un
détai maximum de neuf mois, après la clôture de l'exercice. Ce détai peut être prorogé par décision
judiciaire.

Lorsqu'un bitan étabti au cours ou à [a fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes
fait apparaître que [a société, depuis la ctôture de l'exercice précédent, après constitution des
amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'iI y a [ieu des pertes antérieures ainsi
que des sommes à porter en réserve, en apptication de [a loi ou des statuts, a réatisé un bénéfice, it
peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur dividende avant t'approbation des
comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi
défini.

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision cottective
des associés détibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires ou à défaut par [e
Président

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir [ieu dans un détai maximal de neuf
mois après ta ctôture de t'exercice, sauf prolongation de ce détai par autorisation de justice.

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf [orsque [a distribution a
été effectuée en viotation des dispositions légales et que ta Société étabtit que [es bénéficiaires
avaient connaissance du caractère irrégutier de cette distribution au moment de cetle-ci ou ne
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est
prescrite trois ans après [a mise en paiement de ces dividendes.

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.

ARTICLE 30 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de ta Société
deviennent inférieurs à ta moitié du capital sociat, [e Président est tenu, dans les quatre mois qui
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'Assemblée
Générate Extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'iI y a lieu à dissotution anticipée de
ta Société.

Si [a dissolution n'est pas prononcée, [e capital doit être, sous réserve des dispositions légates
retatives au capita[ minimum dans [es sociétés anonymes, et dans te détai fixé par [a [oi, réduit d'un
montant égat à cetui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce détai, [es

capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à ta moitié du capital socia[.

Dans tous [es cas, [a décision de l'Assembtée Générate doit être pubtiée dans les conditions tégates
et réglementaires.
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En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice [a dissolution
de la Société. lt en est de même si l'Assemblée n'a pu détibérer vatabtement.

Toutefois, [e Tribuna[ ne peut prononcer [a dissotution si, au jour où i[ statue sur [e fond, [a
régutarisation a eu lieu.

ARTICLE 31 . TRÂ DE LA SOCIETE

La Société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de [a transformation,
ette a au moins deux ans d'existence et si etle a étabti et fait approuver par les actionnaires [e bitan
de ses deux premiers exercices.

La décision de transformation est prise sur [e rapport des Commissaires aux comptes de [a Société,
lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital sociat.

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas, les
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibtes.

La transformation en société en commandite simpte ou par actions est décidée dans les conditions
prévues pour [a modification des statuts et avec l'accord de tous les associés qui acceptent d'être
commandités.

La transformation en société à responsabitité timitée est décidée dans les conditions prévues pour la
modification des statuts des sociétés de cette forme.

La transformation en société par actions simptifiée est décidée à ['unanimité des actionnaires.

ARTICLE 32 - D]SSOLUTION - LIQUIDATION

La société est dissoute à ['expiration du terme fixé par [es statuts, sauf prorogation, ou par décision
des associés détibérant cottectivement.
Aux termes de l'articte L.227-4 du Code de commerce, en cas de réunion en une seule main de
toutes les actions de [a société, les dispositions de l'article 1844-5 du Code civil retatives à [a
dissotution judiciaire ne sont pas appticabtes.

La société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quetque cause que ce soit.

La dissotution met fin aux fonctions du Président et du Directeur Générat.

Le commissaire aux comptes conserye son mandat jusqu'à [a ctôture des opérations de liquidation.

Les associés détibérant coltectivement conseryent les mêmes pouvoirs qu'au cours de [a vie sociate
pendant ta période de tiquidation.
Les associés détibérant coltectivement qui prononcent [a dissotution règtent [e mode de tiquidation
et nomment un ou ptusieurs tiquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui exercent leurs
fonctions conformément à ta tégistation en vigueur.

La personnalité morate de [a société subsiste pour les besoins de sa tiquidation jusqu'à [a ctôture de
cetle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de ta mention "Société en [iquidation" ainsi que du
nom du ou des liquidateur(s) sur tous [es actes et documents émanant de [a société et destinés aux
tiers.

Les actions demeurent négociables jusqu'à [a ctôture de [a liquidation

Le produit net de ta tiquidation, après remboursement à chacun des associés du montant nominal et
non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur participation dans [e
capitat sociat.
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En cas de réunion de toutes les actions en une seute main, la dissolution de [a Société, soit par
décision judiciaire à la demande d'un tiers, soit par déclaration au greffe du Tribunal de commerce
faite par l'actionnaire unique, entraîne [a transmission universetle du patrimoine, sans qu'it y ait lieu
à tiquidation. Ces dispositions ne sont pas applicabtes si ['actionnaire unique est une personne
physique.

ARTICLE 33 . CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'étever pendant [a durée de [a société ou lors de sa
[iquidation, soit entre ta société et tes associés titulaires de ses actions, soit entre les associés
titutaires d'actions eux-mêmes, concernant [es affaires sociates, t'interprétation ou l'exécution des
présents statuts, seront jugées conformément à [a toi et soumises à ta juridiction des tribunaux
compétents.
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